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Relevé de décisions - Réunion du groupe-pays Liban

Jeudi 20 mai 2010, 11h30 – 16h30

Hôtel de Ville de Lyon, Place de la Comédie, Salon Louis XIII

Liste des présents

Mme Chaboche Mathilde, chargée de mission, ville de Paris

Mme De Jesus Aurélie chargée de mission conseil général du territoire de Belfort

M. Daclin Jean-Michel, adjoint au maire de Lyon, vice-président de la communauté urbaine de

Lyon, Président du groupe-pays Liban

Mme De Rosa Valérie, chargée de mission, communauté urbaine de Lyon

M. Droit Hubert, adjoint au maire, ville d’Ormesson-sur-Marne

M. Trebuchet Jena-François, pôle Proche Orient professionnel sénior bénévole, ECTI (échanges et consultations techniques internationales)

Mme Lanteri Angéla, responsable solidarité internationale, communauté urbaine de Lyon

Mme Mandeix-Martin Aline, chargée de mission, ville de Marseille

Mme Parmentier Catherine, directrice des relations internationales, communauté urbaine de Lyon

Mme Rouquette Virginie, chargée de mission, Cités Unies France

Mme Thorn Lisa, chargée de mission, ville d’Aix en Provence

Mme Scotto Anne-Marie, adjointe au maire, ville d’Eybens

Excusés :

M. Baleo,Jean-Noël directeur des relations internationales, conseil régional Ile de France

Mme Bovis Virginie, chargée de mission, ville de Nice
Mme Mevel-Reingold Anne-Marie, chargée de mission, ministère des affaires étrangères et

Européennes

M. Fleury Jean, chargé de mission, conseil régional de Provence Alpes Côte d’Azur

Mme Thome Marie-Thérèse, adjointe au maire, ville de Nogent-sur-Marne
Ordre du jour 


I/ Accueil et introduction générale

II/ Rappels

· Conclusions de la dernière réunion du groupe-pays Liban du 22 janvier sur le programme concerté

· Retours du MAEE sur la demande de co-financement 

· Présentation de l’ordre du jour

III/ Précision du projet


L’organisation du projet dans sa globalité

· Nombre de séminaires 
· Les bénéficiaires 
· Le nom du programme

· L’évaluation 
· La mobilisation de l’expertise (interne et externe)

La communication 

· L’objectif et les cibles de la plaquette de communication

· Présentation d’une ébauche de plaquette

· Présentation d’une ébauche de communiqué de presse

· Quels objectifs pour la publication finale ?

· Quels logos ? Peut on imaginer un logo pour le programme ?
La répartition des tâches (cf tableau et cahier des charges)

· Le rôle du comité de suivi

· Le rôle de la / des collectivité(s) référente(s) du séminaire : 

· Quelles collectivités françaises organisatrices/référentes pour quel séminaire thématique ?

· Le rôle du BTVL : Présentation d’un projet de cahier des charges

· Le rôle de Cités Unies France

· Le rôle du comité des maires et des collectivités libanaises

· Le rôle de la collectivité chef de file

Ajustement du budget : 

· Réponse du MAEE

· Avec un séminaire en moins ( ?)

· Analyse de l’offre financière du BTVL

Les conventions

· Présentation de la convention CUF – collectivités du programme concerté

· Présentation de la convention chef de file – CUF

· Présentation de la convention chef de file - BTVL

IV/ Prochaines échéances

· Les élections municipales au Liban

· Dates du premier séminaire thématique

· Date de la prochaine réunion du comité de suivi

Accueil, introduction et rappel sur la démarche

Accueil du président

Jean-Michel Daclin, Président du groupe-pays Liban
Le président du groupe-pays Liban, Jean-Michel Daclin remercie les participants de leur présence à la réunion.

Il présente l’ordre du jour qui a pour objectif de préciser le fond et l’organisation du projet mutualisé sur la décentralisation en direction des villes libanaises.

Il précise que ce projet est celui de l’ensemble du comité de suivi et non de la communauté urbaine de Lyon.

Le mot d’accueil est suivi d’un tour de table.

Rappel de la démarche

Jean-Michel Daclin, Président du groupe-pays Liban

Virginie Rouquette, Chargée de mission, Cités Unies France
En octobre 2009, à l’occasion du séminaire sur la décentralisation au Proche Orient, les représentants des pouvoirs publics libanais font part de leur intention d’associer les collectivités libanaises à une réflexion sur la définition de la décentralisation au Liban. Les collectivités libanaises, par la voix du président du Comité des Maires, sollicitent les collectivités européennes pour qu’un débat constructif autour des visions de la décentralisation et de ses déclinaisons concrètes se mette en place afin d’échanger avec le Comité des Maires sur cette thématique et de renforcer sa capacité à s’inscrire dans ce débat.

Lors des réunions du groupe-pays Liban de novembre 2009 et janvier 2010, les collectivités françaises du groupe-pays Liban, avec le soutien du SCAC de l’Ambassade de France, décident d’apporter une réponse commune à cette sollicitation. 

Le projet (2010-2012) a pour objectif général d’accompagner, sur les 3 ans à venir, les collectivités libanaises dans leur réflexion sur la décentralisation au Liban, et la définition de celle-ci.

Il s’articule autour de 2 types d’actions complémentaires : 

1ere action :  

Organisation de 4 séminaires thématiques
, au Liban, au profit des élus et techniciens des collectivités locales libanaises sur : 

· Le(s) service(s) public(s)

· Patrimoine et tourisme

· Transports et aménagement

· Eau/assainissement / gestion des déchets 

Les 4 séminaires sont suivis d’un 5ème séminaire, de clôture, sur la décentralisation, permettant de synthétiser les conclusions des séminaires thématiques.

Le fil conducteur de ces séminaires reste la décentralisation (comment élaborer une politique locale sur ces questions ? Quelles ressources humaines ? Comment organiser les finances locales ? Quel partenariat public/privé ?...). 

Pour chaque séminaire thématique, une ou plusieurs collectivités françaises sont « référentes » et organisent, en partenariat avec CUF et le Bureau de CGLU/BTVL, le séminaire thématique.

2ème action : 

Dans le même temps, (pendant les 3 années de durée du projet), les collectivités françaises participent aux rencontres euro-libanaises sur la décentralisation, initiées par le Comité des Maires.

Les collectivités françaises engagées dans ce programme (au 20 mai 2010) sont la communauté urbaine de Lyon, la ville de Marseille, la ville de Nice, la ville d’Ormesson sur Marne, la ville de Paris, le conseil général du Territoire de Belfort, le conseil régional de l’Ile de France, le conseil régional de Provence Alpe Côte d’Azur.

Toutefois, le projet reste ouvert : de nouvelles collectivités françaises pourront y participer au fur et à mesure de l’avancée du projet. Leurs frais de participation ne pourront toutefois pas être pris en charge dans le  cadre du projet.

Un comité de suivi, composé des collectivités françaises du programme pilote le projet.

CUF assure le secrétariat du comité de suivi (s’assure de la cohérence des séminaires entre eux, réunit les collectivités du groupe-pays Liban pour préciser le contenu des séminaires, fait le lien avec le Bureau de CGLU/BTVL…)

Le Bureau de CGLU/BTVL précise, en partenariat avec le Comité des Maires, les attentes pour la partie libanaise et organise sur place les séminaires. Il fait le lien avec CUF.

La communauté urbaine de Lyon est chef de file du projet.

Budget : 

Une proposition budgétaire a été établie : elle se chiffre à 233 088 Euros. Les collectivités françaises y contribuent à hauteur de leur taille (nombre d’habitants).

Le 15 février, une demande de co-financement est sollicitée auprès du MAEE, sur la base de cette estimation budgétaire.
Retours du MAEE sur la demande de co-financement 

Le projet a obtenu un avis favorable de la préfecture de région et du SCAC de l’Ambassade de France. Les réponses aux demandes de co-financement ne sont pas encore communiquées, mais le « projet concerté » des collectivités du groupe-pays Liban a de fortes chances d’être retenu et d’obtenir le co-financement demandé (à savoir un montant équivalent à environ 80 000 Euros). 

Précision du projet

L’organisation du projet dans sa globalité

· Nombre de séminaires 
Le Bureau CGLU/BTVL propose de repenser le séminaire « eau et assainissement – gestion des déchets » : en effet, le Syndicat interdépartemental pour l’assainissement de l’agglomération parisienne (SIAAP) organise un séminaire sur la même thématique. Le bureau CGLU BTVL propose de limiter le séminaire sur le thème de la gestion des déchets ou de ne pas tenir ce séminaire.

CUF a cherché à prendre attache avec le SIAAP pour en discuter, sans succès pour jusqu’à ce jour.

Décision du comité de suivi : au regard de l’importance de la thématique, il est décidé de chercher avec le SIAAP des complémentarités de façon à ce que les initiatives ne soient pas redondantes et qu’elles proposent des regards complémentaires sur le  sujet.

· Les bénéficiaires 
Le Bureau CGLU – BTVL a souligné que les partenariats étaient parfois incomplets dans le projet déposé au MAEE.

Décision du comité de suivi : après vérification, les partenaires libanais (qui seront les principaux bénéficiaires du projet) des collectivités françaises sont : 

· pour la ville de Lyon, Grand Lyon : la ville de Tripoli, les établissements publics des eaux du Liban Nord ;

· pour la ville de Marseille : la ville de Beyrouth et la communauté urbaine de Tripoli Al Fayat ;

· pour la ville de Nice : les villes de Jdeidé-Bouchrieh et Bourj Hammoud ; un troisième partenariat est en cours avec la communauté urbaine de Dannieh

· pour Ormesson sur Marne : la ville de Roum ;

· pour le conseil général du Territoire de Belfort : la ville de Qab Elias ;

· pour la région Ile de France : la ville de Beyrouth et la fédération de Municipalités du Haut Matn ;

· pour la région PACA : la fédération des municipalités de Jezzine et de Tyr.

· Le nom du programme 
L’idée est de trouver un mot arabe pour baptiser le programme, qui, avec une calligraphie arabe (assez simple), fasse office de logo, autour des thèmes

· « décentralisation », 

· « services publics », 

· « au plus près des citoyens »

· …

Décision du comité de suivi : la ville de Marseille qui travaille en partenariat avec l’Académie libanaise des beaux arts à Beyrouth demande à l’Académie en question si des propositions en ce sens peuvent être faites.

· L’évaluation 
Le Bureau CGLU – BTVL propose de simplifier autant que possible l’évaluation ; le recours à un questionnaire évaluatif quantitatif lui semble complexe. Il propose de s’en tenir aux réunions de debriefing faisant suite aux séminaires thématiques.

Décision du comité de suivi : le recours à une évaluation « quantitative » simple est souhaitée par le comité de suivi. Le questionnaire se présentera sous forme de QCM, fermé et très simple, permettant d’évaluer la satisfaction des participants au séminaire par rapport à l’événement. Le QCM sera élaboré par CUF, traduit par le Bureau CGLU – BTVL. Il sera diffusé pendant le séminaire. CUF examinera les retours et fera une synthèse des retours.

Ce QCM sera utilisé lors de chacun des séminaires.
L’évaluation qualitative se fera à l’issue de chacun des séminaires, lors des réunions du comité de suivi qui se tiendront à l’issue des séminaires.

Afin de compléter ce dispositif et de mieux saisir les attentes des élus libanais, il est aussi décidé d’installer un tableau (ou support équivalent) qui permettra aux élus libanais participants de préciser leurs attentes (fond et forme) par rapport aux séminaires.

· La mobilisation de l’expertise (interne et externe)

Le Bureau CGLU – BTVL rappelle que la demande porte sur une expertise interne des collectivités françaises plus qu’à de l’expertise externe

Décision du comité de suivi : l’expertise interne sera recherchée en priorité, mais le comité de suivi se réserve la possibilité de faire appel à une expertise externe si cela se justifie.

· Les règles de fonctionnement du projet

Les documents à valider par le comité de suivi seront envoyés par courrier électronique au comité de suivi, avec un temps de validation précisé dans le mail. En l’absence de retours ou de réactions sur les propositions dans le délai précisé, les documents seront transmis au président pour validation.

La communication 

· La plaquette de communication

Une ébauche de document est présentée. 

Du point de vue du fond, l’ébauche de plaquette sera revue de façon plus positive sur la partie contexte. 

Du point de vue de la forme, une note de présentation du projet, sous forme de document de travail, en format A4, semble plus adaptée qu’une plaquette en papier cartonné. Cette note aura vocation à présenter le projet de façon synthétique aux élus locaux (parties prenantes ou pas du projet) ou acteurs institutionnels. 

Décision du comité de suivi : l’ébauche présentée sera revue par CUF, qui en proposera une nouvelle mouture. Une fois le nom et le logo du programme arrêtés, cette note sera mise en page de façon simple.

· Présentation d’une ébauche de communiqué de presse

Décision du comité de suivi : l’utilité d’un communiqué de presse n’étant pas avérée, il est décidé de ne pas rédiger à ce stade de communiqué de presse.

· Quels objectifs pour la publication finale ?

Décision du comité de suivi : 

La publication finale aura pour objectif de restituer le contenu des séminaires en donnant à voir :  

· d’un point de vue « technique », la façon dont la décentralisation fonctionne sur les thématiques abordées (en s’appuyant sur les compte-rendu des séminaires) ;

· d’un point de vue politique, comment un fonctionnement décentralisé génère, du fait de l’application du principe de subsidiarité, des résultats de qualité, qui justifient la décentralisation. Au delà d’un document technique, cette publication finale doit constituer un outil de plaidoyer en faveur de la décentralisation au Liban.

Le comité de suivi décide du recours à une personne extérieure, universitaire par exemple, qui puisse, idéalement, suivre les débats lors des séminaires et en faire une synthèse dans le sens des deux aspects évoqués ci-dessus.

La ville de Lyon interrogera des universitaires de Lyon sur leur intérêt de participer à la rédaction du document. La ville de Marseille en discutera également avec des experts avec qui elle a l’habitude de travailler.

Si d’autres collectivités ont connaissance de personnes ressources qui puissent accompagner la démarche, elles peuvent faire remonter cette information à Cités Unies France.

· Quels logos ? Peut-on imaginer un logo pour le programme ?

Décision du comité de suivi : sauf volonté contraire des collectivités françaises (exprimée le plus rapidement possible), il est décidé d’utiliser le nom arabe du programme, calligraphié de façon simple dans les outils de communication du programme. Ainsi, il est décidé de ne pas faire apparaître tous les logos de toutes les collectivités actrices du programme.

N.B post réunion : pour certaines collectivités, l’apposition du logo de la collectivité se révèle nécessaire. Aussi, et contrairement à ce qui a été décidé en réunion, les logos de toutes les collectivités apparaîtront sur les documents de communication du programme.

Toutefois, pour chacun des séminaires, les courriers d’invitation seront doubles : 

· un courrier d’invitation présentant l’esprit général du programme et le contexte dans lequel il s’inscrit, co signé par le président du groupe-pays et le président du comité des maires

· un courrier d’invitation au séminaire thématique, signé des collectivités « référentes » du séminaire

La répartition des tâches des parties prenantes du programme

( Voir les documents actualisés, lors de la réunion, du tableau de répartition des tâches et cahier des charges à l’attention du Bureau CGLU BTVL.

De façon générale, le comité de suivi assure le pilotage politique du projet. Le comité de suivi est présidé par la communauté urbaine de Lyon, en sa qualité de président du groupe-pays Liban de CUF et de chef de file du projet.

Le comité de suivi étudie les propositions d’actions présentées par Cités Unies France. Il propose lui-même des actions et co-valide, avec le Comité des maires et le Bureau CGLU-BTVL, la programmation des actions et leurs budgets.

Cités Unies France assure le secrétariat du comité de suivi (convocations, comptes-rendus de réunions, préparation des dossiers en liaison avec les collectivités et/ou avec le secrétaire général, etc...).

Le Bureau CGLU – BTVL assure aussi le lien avec le Comité des Maires et travaille en partenariat avec le comité de suivi pour mettre en œuvre les actions décidées par le comité de suivi (information du comité de suivi des attentes du Comité des Maires, participation à l’élaboration des documents nécessaires à la tenue des séminaires, aspects logistiques relatifs à l’organisation des séminaires).

· Quelles collectivités françaises organisatrices/référentes pour quel séminaire thématique ?

Plusieurs collectivités ont manifesté leur intérêt pour être « référentes » sur les séminaires thématiques suivants : 

· services publics : la ville de Nice et la ville d’Ormesson

· tourisme et patrimoine : ville de Paris, communauté urbaine de Lyon, ville d’Aix en Provence

· transports et aménagements : ville de Marseille

· eau et assainissement / gestion des déchets : communauté urbaine de Lyon et le conseil général du Territoire de Belfort (sur une dimension d’éducation à l’environnement).

Ajustement du budget : 

· Réponse du MAEE

Le cofinancement demandé au MAEE était de 81 581 Euros.

Le MAEE a répondu favorablement à la demande en proposant un co-financement de 80 000 Euros.

· Analyse de l’offre financière du Bureau CGLU – BTVL

Le Bureau CGLU – BTVL a transmis la veille de la réunion une proposition budgétaire comprenant ses honoraires. 

Les collectivités membres du comité de suivi s’étonnent du montant très élevé des honoraires du Bureau CGLU – BTVL. Pour certaines d’entre elles, la poursuite du projet dans de telles conditions pourrait être remise en question.

Décision du comité de suivi :  le président prendra attache avec le Bureau CGLU pour discuter de la proposition budgétaire.

Les conventions

Trois types de conventions seront préparées. Elles seront ajustées en fonction des remarques et ajustements proposés pendant la réunion.

· Convention CUF – collectivités du programme concerté

·  Convention chef de file – CUF

·  Convention chef de file - BTVL

La convention CUF – collectivités du « programme concerté » sera soumise aux collectivités françaises membres du programme, pour signature. Elle spécifiera le montant de la contribution financière de chacune des collectivités.

Se pose la question des nouvelles collectivités qui souhaiteraient rejoindre le programme. Leur contribution financière modifie à la marge le budget, permettant une nouvelle ventilation de chacun des postes budgétaires. 

Décision du comité de suivi : Afin que les collectivités puissent préparer les délibérations, spécifiant le montant de la contribution, il convient que le budget soit arrêté pour l’été 2010. Les collectivités intéressées par la démarche devront donc se manifester très prochainement (courant du mois de juin et juillet).
IV/ Prochaines échéances

· Les élections municipales au Liban

Des échanges lors de l’ouverture de la réunion permettent d’avoir quelques informations sur les évolutions dûes aux élections locales qui se tiennent tout le long du mois de mai.

· la ville de Tripoli : les élections n’ont pas encore eu lieu

·  la ville de Beyrouth  l’équipe a été intégralement renouvelée. L’ancienne équipe reste en place jusqu’au 9 juin

· la ville de Roum : le maire ne se représente pas, les élections n’ont pas encore eu lieu

· la ville de Qab Elias : le maire sortant a été réélu

· la ville de Baalbeck : il y un changement  municipal

· la ville de Brittal : les élections n’ont pas encore eu lieu.

Dès que nous aurons une vision plus globale du résultat des élections, CUF transmettra des informations à ce sujet.

· Dates du premier séminaire thématique

Le premier séminaire thématique se tiendra au mois de décembre 2010. Il portera sur les services publics.

· Date de la prochaine réunion du comité de suivi

La prochaine réunion du comité de suivi se tiendra à Paris, le 10 septembre prochain.

� Les thèmes retenus sont proposés par le comité des Maires, via le BTVL. Ils sont également en lien avec les projets de coopération décentralisée portés par les collectivités partenaires
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